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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
1. Bases légales 
 
L’article 44 chiffre 2 lettre j de la Loi sur les Communes du 28 février 1956, mise à jour le 1er janvier 2022, définit 
les modalités de l’administration des biens communaux qui traite du placement des capitaux et indique 
notamment que : 
 
« La Municipalité doit déposer les disponibilités de la Commune auprès de la Banque cantonale vaudoise, de la 
Banque nationale suisse ou encore de tout autre établissement agréé par le Conseil général ou communal ». 
 
2. Situation actuelle 
 
Ces placements se font actuellement en fonction des conditions qui s’y rattachent ou de convenances en usage 
dans les relations bancaires, mais dans tous les cas en tenant compte des intérêts de la Commune. 
 
Les disponibilités que nous utilisons pour le fonctionnement courant font l’objet de dépôts auprès des 
établissements suivants (situation au 30.04.2026) : 
- PostFinance (gestion débiteurs et fournisseurs) Fr. 10'080'256.86 
- Banque cantonale vaudoise Fr. 211'661.37 
- Caisse d’Epargne d’Aubonne Fr. 5'138'611.46 
 
Au-delà de ces comptes-courants, nous disposons de livrets obtenus notamment suite à des legs (non 
réalisables à court terme) et qui sont répartis comme suit : 
- Caisse d’Epargne d’Aubonne Fr. 282'771.89 
- Banque Cantonale Vaudoise Fr. 1'028.35 
 
La commune a également effectué un placement à terme _ 
- Caisse d’Epargne d’Aubonne : 19.05.2026 – 19.08.2026 à 0.15% Fr. 2'000'000.00 
 
Tous ces comptes et livrets figurent bien évidemment au bilan de notre commune de manière détaillée. 
 
A certaines périodes nous disposons de liquidités supplémentaires qui ne sont pas nécessaires pour le 
fonctionnement ordinaire ou pour le financement d’investissements. Ces liquidités supplémentaires peuvent 
provenir par exemple de résultats annuels positifs ou d’un décalage entre les acomptes et décomptes de la 
péréquation ou de notre participation à la cohésion sociale. 
 
La rémunération des comptes-courants est actuellement nulle, raison pour laquelle nous essayons de faire 
travailler au mieux ces disponibilités pour générer des intérêts en faveur de la commune. Il est bien clair qu’il 
s’agit de placement sans risque auprès des banques ou autres instituts financiers publics suisses. 
 
Afin d’élargir ce champ et comme cela se fait dans d’autres communes, la Municipalité souhaite pourvoir effectuer 
des placements à terme également auprès d’autres collectivités publiques (communes ou associations de 
communes). Cette pratique permet à ces entités de pouvoir bénéficier temporairement de liquidités à des taux 
intéressant et pour la commune qui prête de pouvoir rémunérer ce placement également à des taux plus 
intéressant que le marché. 
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3. Demande pour la législature 2026-2031 
 
Dès lors, pour cette législature 2026-2031, la Municipalité demande au Conseil communal le renouvellement de 
l’autorisation générale de placement des disponibilités de la Commune, en plus de ce que prévoit la loi 
mentionnée précédemment : 
- Auprès d’autres établissements bancaires établis en Suisse 
- Auprès de PostFinance 
- Auprès de compagnies d’assurances établies en Suisse 
- Auprès des collectivités publiques suisses (communes ou associations de communes) 
 
Ainsi, la Municipalité souhaite obtenir une marge de manœuvre nécessaire à la bonne gestion des liquidités 
communales. Si la loi semble désuète quant à la liste des établissements nommément mentionnés, elle autorise 
au moins, après accord du Conseil communal, de pouvoir placer sans risque les disponibilités communales 
auprès d’autres entités fiables.  
 
Le conseil restera informé de l’évolution des placements lors de chaque mouvement dans le cadre de 
l’information qui est faite lors des séances du Conseil communal avec la situation des investissements et de la 
dette. 
 
Ce genre d’autorisation porte sur toute la législature, nous proposons ainsi qu’elle soit limitée au 31 décembre 
2031, permettant la dépose d’un nouveau préavis sur le même sujet, pour la législature (2031-2036). 
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4. Conclusions 
 
Ainsi et comme mentionné précédemment, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et 
Messieurs les Conseillers, 
 
- vu le préavis municipal n° 2026.10 concernant la demande d’autorisation générale de placement des fonds 

disponibles pour la législature 2026-2031, 
- ouï le rapport de la Commission des finances, 
- attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 
 
 
 
 
 
de voter le décret suivant : 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL D'AUBONNE 
 

- Accepte la demande d’autorisation générale de placement des fonds disponibles de la trésorerie de la 
Commune auprès de divers établissements bancaires établis en Suisse, de PostFinance, de compagnie 
d’assurances établies en Suisse, des communes et associations de communes pour la durée de la 
législature en cours et cela jusqu’à l’acceptation par le Conseil communal du prochain préavis concernant 
le même sujet, lors de la législature suivante (2031-2036), mais jusqu’au 31 décembre 2031 au plus tard. 

 
 
 
Ainsi délibéré en séance ordinaire de la Municipalité le 23 juin 2026. 
 
 

Au nom de la Municipalité 
 Le syndic : La secrétaire : 
 
 
 Y. Charrière M. Luy-Gaillard 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Préavis déposé au Conseil communal dans sa séance du 25 août 2026 
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